ARRÊTE PORTANT ATTRIBUTION 

D’INDEMNITÉS HORAIRES

POUR TRAVAUX SUPPLÉMENTAIRES
Le Maire (ou le Président) de ..............,

Vu le Code Général de la Fonction Publique 
Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984,

Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 modifié relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires,

Vu le décret n° 2008-199 du 27 février 2008 relatif à la rémunération des heures supplémentaires de certains fonctionnaires,
Vu la délibération n° …. du conseil de ………….. en date du ………….. relative au régime indemnitaire de la collectivité,

Vu le budget du .......................,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  A compter du ......................, M................................ grade ................................. pourra percevoir des indemnités horaires pour travaux supplémentaires en contrepartie de la réalisation d’heures supplémentaires effectives, dans la limite maximum de 25 heures par mois (y compris les travaux supplémentaires effectués le dimanche et les jours fériés).

ARTICLE 2 : Le montant des heures supplémentaire est fixé comme suit : 
· Pour les 14 premières heures supplémentaires accomplies par mois

Taux horaire = Traitement indiciaire brut annuel x 1,25





1820

· A compter de la 15ème heure supplémentaire accomplie par mois

Taux horaire = Traitement indiciaire brut annuel x 1,27
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· Pour les heures supplémentaires effectuées de nuit entre 22h00 et 7h00

Taux horaire = [Traitement indiciaire brut annuel x 1,25] majoré de 100%





1820

· Pour les heures supplémentaires effectuées le dimanche et jours fériés

Taux horaire = [Traitement indiciaire brut annuel x 1,25] majoré des 2/3 
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Cumuls

· Les agents logés par nécessité absolue de service peuvent percevoir des indemnités horaires pour travaux supplémentaires,

· Les périodes ouvrant droit à des remboursements de frais de déplacement ne permettent pas l’attribution d’heures supplémentaires. Idem pour les périodes d’astreinte sauf pour le temps des interventions le cas échéant.

Article 3 : 
Le Secrétaire de mairie (ou le Directeur Général des services) est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé(e). Ampliation sera adressée au Président du Centre de Gestion et au comptable de la collectivité.     
Fait à ..........................., le ...........................

Nom, Prénom et qualité du signataire
Signature et Tampon

Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de la présente notification. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.


Notifié le .....................................


Signature de l’agent :     
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